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Guerre des chefs ou guerre des nerfs

Alors que nous attendons des réponses concrètes sur des sujets aussi importants que l’emploi  (qu’il s’agisse de l’embauche des CDD, des 24 CDI accordés par le Ministre, du tour de mutation interne ou, enfin, du repyramidage), ou le financement de l’archéologie préventive (rendu de la redevance), l’actualité est occupée par la succession des épisodes d’une guerre des chefs, que nous relatent rumeurs et notes internes.

La section Inrap du SNAC FSU est choquée devant  l’image qui est donnée de  l’action syndicale. Quand un premier secrétaire national d’un syndicat se déplace chez un Ministre, pour défendre des intérêts individuels, on a le sentiment d’un problème d’échelle. C’est d’autant plus choquant, qu’il s’agit en la matière de manœuvres pour  protéger la place et le pouvoir de quelques Directeurs interrégionaux, et au travers eux le système des antennes hérité de l’Afan. Comment l’intérêt particulier peut-il primer devant les attentes de l’ensemble des agents qui espèrent enfin avoir les moyens humains et financiers d’effectuer leurs missions ? Mêler maintenant à ces errements la sphère politique risque de placer l’établissement sous des projecteurs peu bienveillants. C’est l’ensemble des dossiers emploi (embauche et quotas CDD), pour lesquels on s’est battus en février/mars dernier qui risquent d’être enterrés. Voilà où nous mène cette confusion des genres. Les agents de l’Inrap jugeront d’eux-mêmes.

La section Inrap du SNAC FSU est aussi choquée devant les courriers volontairement optimistes, émanant de la présidence de l’établissement ou de sa direction générale. A coup de chiffres et de statistiques tronquées, c’est une situation radicalement opposée à celle que l’on vit sur le terrain, qui nous y est pourtant dépeinte. On nous reparle du projet d’établissement comme la solution à tous nos maux, mais à combien s’élève la note de ce projet quand on sait que nombre des actions proposées sont le fruit du travail de cabinets de conseils extérieurs ? Pour ces dépenses, le budget a toujours été trouvé. On ne dira pas la même chose des besoins vitaux des collègues qui partent aujourd’hui sur le terrain sans cantonnement parce qu’il n’y a plus de sous ! Idem pour les fournisseurs impayés, les indemnités forfaitaires liées aux grands déplacements de l’année 2005 toujours pas versées. Comme bon nombre des agents de l’établissement, on pourrait être aussi choqué du choix des nouveaux véhicules, dont la plupart sont incompatibles avec nos missions.

Voilà donc où nous en sommes : pendant que d’aucuns s’agacent sur des sujets tels que partira, partira pas ; c’est pas moi c’est l’autre, ou que d’autres allument qui un feu, qui un contre-feu, c’est l’ensemble de l’établissement qui s’enfonce dans le rouge.

Ce n'est pas le moment de baisser les bras, ni celui de se tirer une balle dans le pied. C’est là tout l’enjeu de l’action syndicale, telle que nous la concevons.  Ainsi, en ce qui concerne le dossier EMPLOI, la FSU se bat pour obtenir avant la fin de l’année les 24 postes CDI accordés par le Ministre. En effet, si ces recrutements ne sont pas mis en œuvre rapidement, on  risque de les perdre ou de les voir se noyer dans le budget 2007. Pour le plan de CDIsation, la vigilance est toujours de mise. La direction Générale est censée nous donner des assurances sur le bon avancement de ce dossier, qui devra être validé par le Conseil d’Administration avant la fin de l’année. Par ailleurs, la FSU, au sein d’une intersyndicale avec la CGT et la CFDT, travaille depuis plusieurs mois sur le plan de repyramidage interne qui devrait se concrétiser en fin d’année. Un important travail a aussi été fourni dans le cadre de la Commission Consultative Paritaire (CCP) sur le dossier des mutations et celui des assistants d’AST. Le tour interne de mutation devrait être arbitré cet été et prendre effet en septembre. En parallèle, nous attendons toujours les réponses du Ministère sur la question de la redevance, et donc la stabilité financière de l’établissement. Lors du Comité Technique Paritaire Ministériel (CTPM) du 29 juin dernier, le Directeur de Cabinet du Ministre n’a pas eu le temps d’aborder ce sujet ! Nous avons demandé la convocation rapide d’un nouveau CTPM pour traiter cette question majeure sur laquelle nous restons extrêmement vigilants.
Ce n’est donc pas le moment de baisser les bras,  ni celui de se tromper de combat !

CNRA / CIRA : le déni de la démocratie

L’intersyndicale CGT-FSU-SUD-CFDT a remis en séance du CTPM du 29 juin dernier la pétition concernant le décret relatif aux CIRA et au CNRA au Directeur de Cabinet du Ministre. En moins de 10 jours, plus de 500 archéologues ont demandé qu’une partie des membres de ces assemblées soit élue par la communauté scientifique, afin de garantir leur indépendance et avoir une légitimté scientifique.

Réponse du Directeur du Patrimoine : pas de discussion c’est NON ! L’argumentaire est pathétique : le CNRA est un conseil d’expertise attaché au ministre et non une instance indépendante ; la démocratie ne permet pas de représenter toutes les périodes chronologiques.

Si le Directeur du Patrimoine reconnaît qu’il se place dans une « logique de choix archéologique » (ne pas traduire par régulation, sion il se fache), il nie toute volonté d’instrumentaliser les CIRA qui devront aider à faire ces choix. Cependant, en refusant nos demandes d’élection, il ne pouvait pas mieux s’y prendre pour nous le faire croire.

Dans le même temps, le Directeur du Patrimoine refuse la réintroduction la notion de programmation nationale qui disparaît dans ce projet, au profit d’harmonisation des programmations interrégionales. 

Le SNAC FSU considère que les échelles de pertinence ne sont pas les mêmes selon les champs d’étude et les périodes à l’étude, et qu’un programmation nationale reste absolument nécessaire, indépendamment de ses déclinaisons régionales ou interrégionales ; qu’une programmation nationale ne se définit pas par la somme des prorammations régionales.

Sauf, évidemment si cette programmation ne consiste qu’à faire des « choix »….
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Titulaire*                   CDI                CDD           vacataire     

Tél. :                         Fax :             

 courriel :

Modalités de paiement :

Les vacataires à moins de 120 heures, agents à mi-temps, retraités ou personnels en disponibilité règlent une 1/2 cotisation ne pouvant être inférieure à 21Euros

CDI : taux immédiatement inférieur à la tranche indiciaire correspondant à l’indice

Les paiements par chèques peuvent s’effectuer en 1, 2 ou 3 fois.

Les prélèvements automatiques ont lieu les 2 janvier, 2 mars, 2 mai, 2 juillet, 2 septembre et 2 novembre. Si vous optez pour ce mode de paiement, nous demander une autorisation de prélèvement.

À compléter et à retourner, accompagné du chèque correspondant, à SNAC-FSU, 12 rue de Louvois 75002 PARIS.

BARÈME 2006 Indices du bull. de salaire 

Inf. ou = 280 :
45 €
entre 251 et 280 :
47 €
entre 281 et 310 :
52 €

entre 311 et 340 :
58 €
entre 341 et 370 :
64 €
entre 371 et 400 :
71 €

entre 401 et 430 :
78 €
entre 431 et 460 :
86 €
entre 461 et 490 :
 94 €

entre 491 et 520 :
102 €
entre 521 et 550 :
111 €
entre 551 et 580 :
120 €

entre 581 et 610 :
131 €
entre 611 et 640 :142 €
entre 641 et 670 :
154 €

entre 671 et 700 :166 €
entre 701 et 730 :
180 €
entre 731 et 760 :
194 €

entre 761 et 790 :
209 €
entre 791 et 820 :
225 €
Hors échelle :255€

* rayer la mention inutile
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